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Résumé :
La DSS apporte des précisions valant confirmation de la prise
en compte des salaires mensuels bruts de la dernière année
d'activité salariée pour le calcul du salaire de référence pris en
compte pour le calcul du montant brut de l'allocation des
travailleurs de l'amiante.
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Certaines entreprises en cours de reconversion, comme celle citée dans la lettre de la
DSS du 8 juillet 2004, ou d'autres récemment signalées par diverses CRAM, mettent en
place un système de relais par le versement d'une "préretraite maison" jusqu'à la date
d'effet de l'allocation ; la durée de versement peut donc être supérieure à douze mois.

Le fait que la "préretraite maison" soit d'un montant inférieur à la rémunération
habituelle, qu'elle soit assujettie aux cotisations et contributions sociales, que, dans
certains cas elle soit assortie d'une suspension du contrat de travail, ne doit pas entraîner
son assimilation à une rémunération au montant diminué dans le cadre d'un accord
d'entreprise (pour cette situation, l'article 2-2, 2°du décret n°2000-638 du 7 juillet 2000
prévoit la neutralisation de la période, limitée à douze mois).

En effet, l'article 41 modifié de la loi n°98-1194 du 23 décembre 1998 de financement
de la sécurité sociale pour 1999 fixe que :

                             " Le montant de l'allocation est calculé en fonction de la moyenne
actualisée des salaires mensuels bruts de la dernière année d'activité salariée".

Lorsque se présente une telle situation, la CRAM doit vérifier s'il y a bien cessation
complète d'activité pendant le versement de la "préretraite maison", et dans l'affirmative
rechercher les derniers mois d'activité salariée effective pour calculer le salaire de
référence.


